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 n° 199 299 du 7 février 2018 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. SAMPERMANS 

Koningin Astridlaan 46 

3500 HASSELT 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRESIDENT DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 28 novembre 2017 par X, qui déclare être de nationalité syrienne, contre la 

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 octobre 2017. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 29 novembre 2017 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 8 janvier 2018 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 19 janvier 2018. 

 

Vu l’ordonnance du 23 janvier 2018 convoquant les parties à l’audience du 5 février 2018. 

 

Entendu, en son rapport, S. BODART, président. 

 

Entendu, en ses observations, la partie requérante représentée par Me R. JESSEN loco Me M. 

SAMPERMANS, avocat. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

Le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides rejette la demande au motif que la partie 

requérante a fait usage d’une fausse identité et qu’elle possède, en réalité la nationalité libanaise. Il 

indique notamment ce qui suit : 

«  […]si vous déclarez vous appeler [B.A.], être né le 15 juin 1966 à Alep et être de nationalité syrienne, 

il ressort des informations à notre disposition que vous êtes connu sous l’identité de [A.N.T.], de 

nationalité libanaise, né au Liban le 15 janvier 1963 et que vous êtes inscrit au registre d’état civil 

libanais (cf. farde "Informations sur le pays" n° 1).  
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Dès lors, après avoir obtenu le statut de réfugié en Norvège, les autorités norvégiennes vous ont retiré 

ce statut en raison du fait que vous possédez la nationalité libanaise et que vous avez demandé l’asile 

sous une fausse identité ainsi que sous une fausse nationalité. Confronté à cette identité et à cette 

nationalité libanaise, vous vous contentez de nier les faits sans apporter d’explication convaincante (p. 3 

et 4). Dès lors, s’il subsiste un doute quant à votre nationalité syrienne, votre nationalité libanaise est 

quant à elle établie. Notons encore que vous avez voyagé avec un passeport arménien (cf. farde 

"Informations sur le pays" n°2) ». 

 

Or, la décision attaquée constate que la partie requérante ne formule aucune crainte d’être persécutée 

au Liban et qu’il n’existe pas de motif sérieux de penser qu’elle encourrait un risque réel d’être soumise 

à des atteintes graves en cas de retour dans ce pays. Le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux 

apatrides ajoute qu’à supposer même que la partie requérante possède la double nationalité syrienne et 

libanaise, elle ne peut prétendre à une protection internationale, dès lors que l’un au moins de ces deux 

pays peut lui offrir une protection nationale. 

 

La partie requérante ne conteste pas avoir fait usage d’une fausse identité, mais soutient qu’il s’agit de 

l’identité libanaise. Elle ne conteste toutefois pas être enregistrée dans les registres de la population 

libanaise en qualité de ressortissant de ce pays, en sorte que ses explications ne rencontrent pas 

utilement le motif de la décision attaquée. En effet, à supposer même que la partie requérante  possède 

la nationalité syrienne, comme elle le soutient en produisant notamment une attestation du service 

consulaire de l’ambassade de Syrie, il n’en reste pas moins qu’elle est également connue, sous une 

autre identité, comme citoyen libanais.  

 

Or, d’une part, la partie requérante ne démontre pas en quoi les informations établissant sa nationalité 

libanaise ne seraient pas plus fiables que les documents syriens qu’elle produit. A cet égard, elle 

n’avance aucun argument de nature à contredire la partie défenderesse lorsque celle-ci fait valoir que 

les documents syriens s’obtiennent aisément par la fraude. Par ailleurs, les attestations délivrées par la 

section consulaire de l’ambassade de Syrie sont émises sur la base des mêmes cartes d’identité qui 

figuraient déjà dans le dossier administratif, en sorte qu’elles ne contribuent pas à lever le doute sur 

l’authenticité ces documents. Pour le surplus, le Conseil n’a aucune raison de mettre en doute le sérieux 

des vérifications opérées par les autorités norvégiennes, préalablement au retrait du statut de réfugié 

qu’elles avaient reconnu au requérant. Force est d’ailleurs de constater que la partie requérante n’a pas 

usé des voies de recours qui lui étaient ouvertes suite à cette décision.  

 

D’autre part, dès lors qu’il n’est pas sérieusement démontré que la partie requérante ne possède pas la 

nationalité libanaise, il est indifférent qu’elle soit, sous une autre identité, considérée comme citoyen 

syrien, dès lors qu’en toute hypothèse, elle ne formule aucune crainte vis-à-vis du Liban, le ou l’un des 

pays dont elle a la nationalité et qu’il n’existe pas de motifs sérieux de croire que si elle était renvoyée 

dans ce pays, elle encourrait un risque réel d’y subir des atteintes graves.  

 

Il s’ensuit que la partie requérante n’établit pas qu’elle a des raisons de craindre d’être persécutée ou 

qu’elle encourt un risque réel de subir des atteintes graves dans le pays ou l’un des pays dont elle 

possède la nationalité. 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

Article 3 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept février deux mille dix-huit par : 

 

 

M. S. BODART, président, 

 

M. P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

P. MATTA S. BODART 

 

 

 


